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présentation orale de la communication 

Introduction

C’est en tant qu’économiste que je traite des rapports entre démocratie et économie, en montrant que l’éthique est au cœur de cette mise en rapport. L’économiste est, pour moi, celui qui a comme spécialité d’analyser cet ordre économique qui est présent dans toutes les sociétés dites modernes et que les pays du Sud construisent lorsqu’ils empruntent la voie du développement. Celui qui a pour spécialité d’analyser positivement comment cet ordre s’insère dans la vie sociale d’ensemble, quelles sont les logiques qui peuvent l’animer et quelle place y tient la démocratie. Il n’a pas, pour ce faire, à présupposer que l’homme est doté d’une rationalité instrumentale éliminant toute attention à l’autre et toute considération éthique sur la justesse des moyens qu’il utilise pour arriver à ses fins.

Dans le temps dont je dispose, je me contente de présenter  l’objet de ma communication, la démarche retenue pour répondre à cet objet et les principales conclusions auxquelles conduit cette démarche. Je ne rentre pas dans le détail de l’argumentation. J’invite chacun à se reporter au texte écrit pour en prendre connaissance.

_______

1. Deux propositions sont couramment avancées dans le débat actuel entre économistes concernant les liens entre économie et démocratie. La première procède d’une prise de distance vis-à-vis de la théorie pure des économies de marché, théorie selon laquelle « le marché [...] n’est compatible avec aucun régime politique, aucune forme de gouvernement, ni la démocratie, ni l’oligarchie, ni la dictature » (Arrow
) ; en reconnaissant l’existence de failles du marché (asymétries d’informations, externalités, biens publics, monopoles naturels), cette première proposition défend l’idée « d’une complémentarité entre économie de marché et démocratie, l’une et l’autre se renforçant mutuellement » (Fitoussi, 2004 : 44). La seconde se résume en disant que le marché n’est pas compatible avec la démocratie ; l’argumentaire développé est peu ou prou celui de Polanyi (1983) selon lequel toute tentative de construire une société de marché, de faire du marché le seul principe de socialisation, tue la société. 

Ces deux propositions reposent chacune sur une vision de la modernité, les deux visions en question étant très différentes. La vision dont découle la première s’écarte quelque peu de la représentation traditionnelle en termes de couplage du marché et de l’Etat
. La modernité est assimilée à l’établissement du marché comme mode essentiel de coordination. Le marché est alors entendu en un sens tout à fait général ; il s’agit du mode de coordination retenu par des individus, prétendument libres de toute contrainte préalable, qui sont en quête de biens (des individus dotés de cette rationalité instrumentale dont on vient de parler). On distingue alors le marché économique et le marché politique. Le marché économique est le marché au sens ordinaire du terme, la coordination par les prix pour l’échange de biens privés. Quant au marché politique, il s’agit du marché sur lequel des hommes politiques offrent de mettre à la disposition des citoyens-électeurs, s’ils sont élus, certains biens publics pouvant répondre à la demande des citoyens, ces derniers choisissant de donner leur voix à tel ou tel. La démocratie est alors pensée comme étant une catégorie du côté du marché politique (ou encore, de l’Etat).
.
La seconde proposition découle de la vision marxienne de la modernité. Selon cette vision, la société moderne s’édifie sur le capitalisme - un mode de production particulier, historiquement daté, qui présuppose la monnaie et impulse l’échange marchand. Le politique, qui peut être organisé de façon plus ou moins démocratique, fait alors partie de la superstructure de la société. L’avènement de la société moderne n’est pas la fin de l’histoire. Construire un autre genre de société implique de rompre avec le capitalisme.
Ceux qui défendent l’une ou l’autre de ces propositions considèrent assez généralement qu’elles sont antagoniques, en confondant alors le marché et l’économie de marché. 

Ma communication a pour principal objet de monter que ces deux propositions peuvent être toutes deux défendues parce que cette confusion n’est pas de mise. Cela n’est possible qu’en se dotant d’une vision renouvelée de la société moderne – une vision qui se différencie des deux visions que l’on vient de présenter très rapidement, donc une vision qui ne part ni du marché, ni du capitalisme.

2. Mon propos est voisin de celui qu’Alain Caillé développe dans « Dé-penser l’économique » (2005) et qu’il a rappelé dans son introduction à notre première séance
, dans la mesure où les deux propos procèdent d’une même démarche visant à sortir de la science économique pour penser l’économique moderne. Mais il s’en distingue sur quelques points tout à fait essentiels : il ne propose pas les mêmes conceptualisations du marché et du politique
. 
En effet, pour Caillé, sortir de la science économique consiste à soustraire l’économique « au monopole des économistes pour le placer sous les regards croisés de l’anthropologie, de l’histoire, de la philosophie et de la sociologie », sa conclusion étant qu’ « au bout du compte l’économique se trouve ainsi replacé dans la perspective du politique »
. 
En sortir signifie pour moi développer une analyse unidisciplinaire qui soit à même de penser conjointement l’économique et le politique de la société moderne, sans tomber alors dans l’un des deux travers préjudiciables à sa compréhension ; à savoir, soit réduire la démocratie à un système d’organisation du politique comme le font conjointement les deux propositions que l’on a très brièvement résumées au début, soit placer le politique au dessus de l’économique moderne comme le fait Caillé, me semble-t-il, sans donner alors de place distincte à l’éthique. C’est l’hypothèse d’un côte à côte qui est défendue ici, mais différemment de ce qu’il en est chez Baechler (1995). 

3. La question centrale traitée est celle de l’ordre : je retiens que l’économique et le politique sont des ordres en modernité, plus précisément des ordres partiels en lesquels se fractionne une société territorialisée. Je m’écarte de l’idée qu’un ordre se définirait par une logique propre
. Je mobilise d’abord la signification de Weber (1995) : l’homme est à même de communiquer un sens à chacune de ses activités. Je définis alors l’économique comme étant le domaine des activités dont la signification est exprimée dans le langage de la monnaie et le politique, le domaine des activités dont la signification est exprimée dans le langage de la citoyenneté. Ces deux domaines s’autonomisent conjointement avec la dépersonnalisation de ces deux institutions fondamentales – la monnaie et la citoyenneté - qui s’adossent l’une à l’autre et sont rendues compatibles sous l’égide du droit
. 
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Une activité qui est économique n’est pas politique, et réciproquement. Pour autant, beaucoup d’activités ne sont ni de l’un ni de l’autre de ces domaines ; ce sont celles qui ont une signification plus complexe parce qu’elles ne relèvent pas d’un institutionnel dépersonnalisé - celles qui sont menées dans ce que Braudel appelle les structures du quotidien et Habermas, le monde de la vie ; notamment celles qui sont intégrées par des relations relevant de la réciprocité, mais dans une forme moderne prenant en compte le fait que le don/contre don s’effectue entre des personnes qui sont à la fois des sujets monétaires et des citoyens égaux en droit (voir figure 1).
Ainsi défini, l’économique est la seule manifestation institutionnellement identifiée dans la société moderne de l’économie en général. L’économie en général est ce que Polanyi appelle l’économie substantielle
. Il s’agit d’un aspect de la vie sociale qui est présent dans tout genre de société, aspect qui est relatif à la lutte contre la pauvreté et qui est « marqué par l’enchaînement d’actes de production, de distribution et de consommation d’objets considérés comme des biens ou des richesses » (Berthoud, 2002 : 9) - je préfère parler de registre de socialisation de nature économique : la mise rapport des hommes entre eux à propos d’un aspect du rapport des hommes à la nature, en l’occurrence celui qui a trait à cet enchaînement. De même, du côté du politique. Le politique est la seule manifestation institutionnellement identifiée en modernité de cet aspect de la vie sociale que l’on peut qualifier comme étant la politique ; autrement dit, le registre de socialisation de nature politique, entendu comme la mise en rapport des hommes entre eux à propos d’un autre aspect du rapport des hommes à la nature, celui qui concerne l’occupation de l’espace - la délimitation d’un espace considéré comme son territoire par un groupe social –la défense de cet espace approprié et l’obtention de la paix intérieure sur ce territoire.

Précisons que toute activité présente divers aspects, dont un aspect économique et un aspect politique. Cela n’a pas de sens de parler d’activité économique en général. A ce titre, tout l’aspect économique en général n’est pas pris dans l’économique en modernité, comme on le constate avec ce qu’on appelle l’économie domestique ou l’économie sociale (ou solidaire), les activités concernées étant prises dans des rapports de réciprocité qui ne relèvent pas de cet aspect (l’économie domestique) ou qui ne lui sont pas spécifiques (l’économie sociale ou solidaire). 
Quel sens cela a-t-il de dire que ces domaines sont des ordres ? Pour le comprendre, je me tourne vers Commons
. Je prends en compte son apport essentiel : ses formules de la transaction et du going concern. J’approprie, ou je m’approprie si vous préférez, l’une et l’autre en les rattachant à l’activité au sens de Weber :

· Une transaction est une sorte d’activité. C’est d’abord une relation finalisée. Sa finalité n’est pas simplement de communiquer. Elle est de régler un conflit de prétentions entre des personnes qui entendent s’activer. Ce conflit porte couramment sur la disponibilité de ressources (nécessaires pour s’activer). Il s’agit plus fondamentalement d’un affrontement de pouvoirs (de conatus, pour parler comme Spinoza
). Mais c’est surtout une relation finalisée dépersonnalisée. Le conflit de prétentions est réglé impersonnellement, c'est-à-dire selon une modalité qui fait abstraction des personnes particulières qui sont les parties prenantes de la transaction. En ce sens, c’est une catégorie propre à la modernité.
· Un going concern est une structure sociale d’activités coordonnées : ces activités sont rendues compatibles entre elles par des transactions qui les habilitent ou les intègrent. Autrement dit, les conflits de prétentions tenant à la réalisation de ces activités ont été réglés par des transactions, ils ont trouvé leur solution d’une façon ou d’une autre. Cette structure est aussi bien un territoire doté d’un patrimoine de ressources publiques qu’une organisation (organisation ordinaire
 ou réseau) dotée d’un patrimoine de ressources privées et inscrite dans un territoire.
Commons considère que toute transaction respecte trois principes : le conflit, la dépendance et l’ordre. Le conflit : il y a un conflit de prétentions (ou d’intérêts, si vous préférez) entre les protagonistes. La dépendance : aucun ne peut se passer de l’autre avec lequel il est en conflit ; pour parvenir à ses fins, chacun doit passer par une transaction
. L’ordre : toute transaction est réglée. Ainsi l’ordre fait tenir ensemble le conflit et la dépendance ; il règle des rapports de forces. L’ « ordre tiré du conflit », c'est-à-dire les règles opérantes grâce auxquelles la transaction peut se nouer et se reproduire dans le temps, procède d’une « action collective en contrainte, en libération et en expansion de l’action individuelle » [Commons, 1934 2ième vol. p. 73] 
. Il y a institution de règles sociales. Le conflit de prétentions a été réglé. Il n’a pas été dissous. Il peut resurgir si les conditions qui ont prévalues au moment du règlement ont changé. Telle est la « formule » élémentaire de toute transaction. On peut en donner une représentation (voir figure 2). 

Dans un second temps, Commons retient qu’il y a trois solutions pures d’ordre, trois modalités polaires de règlement d’une transaction (quel qu’en soit l’objet particulier, ce sont les mêmes). Ces mode sont le rationing (la rationalisation), le barganing (le marchandage) et le managérial (la direction). Tout going concern concret combine les trois dans des proportions qui varient d’un going concern à l’autre. La solution R : une entité extérieure aux parties prenantes à la transaction en règle toutes les conditions. La solution B : ce sont les parties prenantes qui le font en toute liberté. La solution M : l’une d’elles décide de tout. Toutefois, ces trois modes ne sont pas sur le même plan. La rationalisation surplombe le marchandage et la direction. Le marchandage est la solution qui correspond au cas où la rationalisation se limite, dans le going concern considéré, à organiser le marchandage. De même, la direction est la solution qui correspond au cas où la rationalisation se limite à organiser la direction
. Comme forme qui surplombe B et M et en édicte les règles, la forme R fait échapper toute transaction à l’arbitraire. Autrement dit, R est le lieu du débat concernant la justification sociale des règles qui vont être instituées. Les règles du jeu social doivent être justifiées parce qu’elles créent des inégalités dans le pouvoir de s’activer des uns et des autres, notamment des inégalités dans l’accès aux ressources de toutes sortes qui servent dans les activités.
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Dans un second temps, Commons retient qu’il y a trois solutions pures d’ordre, trois modalités polaires de règlement d’une transaction (quel qu’en soit l’objet particulier, ce sont les mêmes). Ces mode sont le rationing (la rationalisation), le barganing (le marchandage) et le managérial (la direction). Tout going concern concret combine les trois dans des proportions qui varient d’un going concern à l’autre. La solution R : une entité extérieure aux parties prenantes à la transaction en règle toutes les conditions. La solution B : ce sont les parties prenantes qui le font en toute liberté. La solution M : l’une d’elles décide de tout. Toutefois, ces trois modes ne sont pas sur le même plan. La rationalisation surplombe le marchandage et la direction. Le marchandage est la solution qui correspond au cas où la rationalisation se limite, dans le going concern considéré, à organiser le marchandage. De même, la direction est la solution qui correspond au cas où la rationalisation se limite à organiser la direction
. Comme forme qui surplombe B et M et en édicte les règles, la forme R fait échapper toute transaction à l’arbitraire. Autrement dit, R est le lieu du débat concernant la justification sociale des règles qui vont être instituées. Les règles du jeu social doivent être justifiées parce qu’elles créent des inégalités dans le pouvoir de s’activer des uns et des autres, notamment des inégalités dans l’accès aux ressources de toutes sortes qui servent dans les activités.
Au regard des genres antérieurs de société, le propre de la modernité est en effet 1/ de mettre en débat ces règles, de faire accéder chacun au rang de citoyen ayant le pouvoir d’en débattre hors de tout lien personnel de dépendance et 2/ de n’instituer que des règles justifiées (elles sont justifiées aux deux sens du terme : elles ont fait l’objet d’une justification et les inégalités qu’elles créent sont considérées comme justes).
4. C’est à ce moment que l’éthique prend sa place dans la vision de la modernité que je construis. En effet, si la rationalisation de Commons est ce lieu, il s’agit de celui dont parlent Boltanski et Thevenot, avec leurs cités, dans « De la justification » (1991). Bessy et Favereau (2003) qualifient ces cités de grammaires de justification (ou de rationalisation, si on préfère). 
Que nous apporte cette analyse ?  Elle nous apprend d’abord qu’il y a une pluralité de telles grammaires, une diversité de façons de justifier une règle sociale comme répondant au bien commun (à l’intérêt général). Et elle nous dit qu’il n’y a pas une super cité à laquelle on pourrait faire appel pour régler les disputes qui se font jour en raison de cette multiplicité. 
Les trois principales cités modernes sont, pour nos auteurs, la cité civique, la cité marchande et la cité industrielle. De l’une à l’autre, le bien supérieur commun change : le collectif pour la cité civique, la concurrence pour la cité marchande et l’efficacité pour la cité industrielle. En conséquence, ce ne sont pas les mêmes inégalités qui sont justifiées dans chaque cas
. 
La conjugaison de cet apport à celui de Commons consiste à dire que R est la solution qui correspond à un règlement prenant comme bien commun celui de la cité civique, que B correspond à la cité marchande et M à la cité industrielle (voir figure 5). Je formule donc notamment l’hypothèse qu’il y a de bonnes raisons pour que le même terme « marchand » soit employé ici et là et que c’est ce sens commun qui est précisé par cette conjugaison. Cette dernière conduit d’ailleurs à retenir que le bien commun qui en est constitutif est seulement la liberté, sans impliquer nécessairement la concurrence. Il y a effacement progressif du collectif lorsqu’on s’éloigne de R : en B et en M, le collectif ne dit plus rien d’autre, aux parties prenantes de la transaction, que « vous êtes libres de régler vos différents comme vous l’entendez, sans autorité particulière de l’un d’entre vous » (B) ou « c’est l’un d’entre vous qui décide de tout » (M). De même, il y a effacement progressif de la liberté lorsqu’on s’éloigne de B et effacement progressif de l’efficacité lorsqu’on s’éloigne de M.
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Ainsi, il existe une pluralité de logiques d’action possibles au sein d’un ordre. La logique marchande est l’une d’entre elles. Le marché est ainsi défini comme une catégorie moderne sans présupposer la monnaie. Ce n’est donc pas une logique de coordination propre à l’économique d’une société territorialisée. Cette logique est à même d’opérer aussi bien pour régler les transactions entre les entités d’un même territoire que les transactions au sein des organisations ; et, concernant les premières, aussi bien pour régler les transactions d’ordre économique que pour régler les transactions d’ordre politique
. La forme spécifique du marchand qui opère dans l’ordre économique est celle qui découle de la présence de la monnaie : c’est la coordination par les prix ; autrement dit, la mise en place de marchés pour l’échange monétaire de choses préalablement qualifiées. Et la forme du marchand qui est spécifique à l’ordre politique est celle qui consiste à mettre en concurrence des hommes politiques (des « entrepreneurs » politiques) en quête des voix des citoyens ordinaires qui sont d’accord avec ce qu’ils proposent de faire s’ils sont élus, sans place pour la délégation de pouvoir à des assemblées représentatives (R) ou la direction d’un seul (M).
Cette grille d’analyse s’applique, par exemple, à la forme de règlement de la transaction salariale qui est instituée en France au début du XXIème siècle : celle-ci combine du R (smic ; conventions collectives étendues par la puissance publique), du M (le salarié travaille sous les ordres de l’employeur) et du B (le salarié est, en principe, libre de choisir son employeur, etc.) ; au regard de la forme fordienne des années soixante, il y a eu un net déplacement vers M au détriment de R.
5. Il nous reste à voir comment sont réglées ces disputes dont on vient de parler, disputes qui ne doivent pas être confondues avec les conflits d’intérêts qui les motivent. La théorie des cités ne permet pas de le comprendre : en postulant qu’il n’y a pas de super cité, elle ne peut nous permettre d’expliquer comment des cités (références éthiques) sont à même de coexister dans la réalité – ce que l’on observe tous les jours
. Nous devons de nouveau nous tourner vers Commons - le rôle qu’il attribue au droit – pour surmonter cette impasse dans laquelle est enfermée la théorie des cités.

Pour qu’une règle soit suivie, il faut que la justification individuelle de la règle et la justification sociale de la règle s’accordent. La justification individuelle : mon intérêt propre est que cette règle soit en place. La justification sociale : cette règle répond au bien commun. Précisons que la justification individuelle d’une règle qui est suivie dans une activité se rattache sans problème à sa signification. C’est un discours qui dit pourquoi les raisons avancées dans la signification de cette activité sont bonnes pour la personne en question
. Si on en reste à la théorie des cités, une règle ne peut avoir été instituée et être suivie que si le déroulement du débat, au cours duquel se font jour des disputes quand à la référence éthique à mobiliser, a débouché sur un accord : une grammaire particulière l’a emporté. Dans ce cas, la justification sociale est commune. La règle sociale instituée est une convention. 
Autrement, la dispute ne peut être réglée que par la force. Ou en droit. La justification en droit est collective, sans être commune
. Elle organise un compromis que l’on peut qualifier de politique, au sens de Hannah Arendt (on y revient sous peu), via des lois établies par le politique (définies dans l’ordre politique) ou des jugements des tribunaux (common law). Chacun lit le compromis avec sa propre grammaire de justification : une règle de droit s’interprète et s’applique via des conventions
. On comprend ainsi qu’un même cadre juridique puisse recouvrir une diversité de modalités concrètes.
6. On débouche ainsi sur une définition de la démocratie. Si vous m’avez bien suivi, la proposition retenue est la suivante. La citoyenneté moderne implique que l’institution des règles du jeu social soit précédée d’un débat. Ce débat donne lieu à des disputes en raison de la pluralité des principes permettant de justifier que telle règle répond au bien commun de tous (à l’intérêt général), et du fait qu’aucun de ces principes de bien supérieur commun ne peut être logiquement présenté comme meilleur ou plus juste qu’un autre. 

Je définis alors la démocratie comme étant un mode de débat et de règlement de ces disputes dans lequel cette pluralité est reconnue et acceptée. Ainsi définie, elle ne se réduit pas à sa mise en œuvre dans l’ordre politique ; ce n’est pas une catégorie de l’ordre politique. En revanche, la politique, dont parle Hannah Arendt (1991), n’est autre que l’exercice de la démocratie
. Le totalitarisme est la négation de la démocratie, une forme dégradée de modernité dans laquelle une seule cité opère
. La démocratie s’oppose donc, par définition, au marché, si on entend par là une mise en ordre de tous les aspects de la vie sociale dictée uniquement par la grammaire marchande. Mais elle ne s’oppose pas à l’économie de marché, si cette expression n’est qu’une autre façon de désigner l’économique moderne, dans la mesure où le take off de ce dernier va de pair avec la légitimité du débat qui est au fondement de la démocratie. Cette dernière s’oppose seulement à certaines formes instituées de l’économique. 
Ces formes sont celles dans lesquelles la rationalisation sociale des règles se limite à promouvoir la liberté - le « moi » individuel de la cité marchande - sans place pour le collectif - le « nous » de la cité civique - ou l’efficacité - le « je », opposé au vous, de la cité industrielle- ; ou encore, d’autres principes éthiques qui ne peuvent faire l’objet d’une codification univoque en droit moderne (ce sont les autres cités de Boltanski et Thevenot (1991) ou celles qui peuvent voir le jour dans l’avenir). Autrement dit, ces formes sont celles dans lesquelles il n’y a pas de compromis en droit faisant une place aux divers points de vue concernant le bien commun. 
Cela vaut tout particulièrement pour la principale organisation propre à l’ordre économique, l’entreprise salariale-capitaliste : il ne suffit pas que la démocratie préside à la fois à l’institution des rapports sociaux qui encadrent son institution comme personne morale d’un territoire et à cette institution proprement dite ; encore faudrait-il que la démocratie ne s’arrête pas à ses portes, c'est-à-dire que la fixation de ses règles de fonctionnement comme organisation productive, dont les salariés font partie, n’échappent pas à l’enchainement « forum, arène, vote et pouvoir de décision conféré à la majorité issue de ce vote ». Tel me parait être l’enjeu à long terme de l’histoire de la société moderne
. Quand à la post-modernité, elle ne pourra voir le jour que si la préoccupation d’efficacité – de non gaspillage des ressources de toutes sortes - est devenue secondaire. Autant dire que la modernisation est un processus qui est loin d’être arrivé à son terme à l’échelle mondiale.

A s’en tenir à des enjeux plus immédiats (ou plus actuels, si vous préférez), la grande transformation, qui se joue depuis que le fordisme est entré en crise et qui est couramment désignée sous le nom de mondialisation, est vue, avec cette grille de lecture, comme une dynamique d’abord marquée par un retour en force de la justification marchande, un retour en force qui ne peut que s’accompagner d’un accroissement des inégalités et des inefficacités et qui conduit, s’il est poussé à son terme, au totalitarisme néolibéral. De même, s’agissant des modalités de développement préconisées au Sud en considérant que la construction de l’économique doit se faire par une insertion dans cette mondialisation sans place pour la démocratie. Le retournement du cycle a déjà été entamé au plan des idées avec la fin du consensus de Washington (Boyer, 2001). Il tarde qu’il se fasse jour au plan des rapports de force et, par suite, au plan institutionnel !

7. Ces implications positives et normatives de ma grille d’analyse de la modernité peuvent être complétées, en ce qui concerne les pays du Sud. 

Ces pays sont (presque) tous engagés dans un processus de modernisation, un processus qui comprend, c’est du moins l’expression consacrée, la « mise en place d’une économie de marché » et pour lequel la question se pose de savoir s’il doit inclure une démocratisation au plan politique. C’est alors une question normative : la démocratisation est-elle plus généralement une condition déterminante d’un développement économique passant par cette « mise en place d’une économie de marché » ?

Au plan positif, le principal apport de ma grille d’analyse de la modernité (ou du processus de modernisation, si vous préférez) est d’inviter à reformuler la question. Elle révèle, en effet, que l’expression « mise en place d’une économie de marché » est ambigüe. Cette ambigüité tient au fait que « économie de marché » peut s’entendre- je viens de l’indiquer mais je juge nécessaire d’y revenir- en deux sens tout à fait différents : 1/ ce n’est pas autre chose que l’ordre économique ; 2/ les transactions qui concernent cet aspect général de la vie sociale, qu’on appelle l’économie et qui est présent dans tout genre de société, sont réglées uniquement ou principalement par le marché (sens général).

L’essentiel dans le premier sens est l’ordre : il s’agit d’une mise en ordre de l’économie, d’une mise en forme de l’économique moderne. Plus concrètement, ce qui est visé est une société territorialisée dans laquelle : 

· 1/ les relations monétaires ont été soustraites à l’informel ; elles sont réglées par le droit et ces règles sont des working rules, c'est-à-dire des règles qui sont suivies
 ; soit ces échanges ne sont plus principalement gouvernés par la norme de la réciprocité dans sa forme traditionnelle, soit ils échappent à l’arbitraire ou à la corruption
 ; 
· 2/ aucune place n’est faite, dans cette formalisation, à des transactions d’échange monétaire relevant encore de la réciprocité, mais dans une forme moderne, c'est-à-dire une forme qui s’accorde avec la double caractéristique des personnes (être à la fois des citoyens et des sujets monétaires égaux en droit).
Cette institution d’un ordre économique effectif n’est absolument pas déterminée dans sa forme. Il existe, a priori, une multiplicité de mises en musique possibles, s’agissant notamment du poids de la logique marchande
. En tout état de cause, l’institution de l’économique laisse place à l’entreprise salariale-capitaliste, mais la forme de cette entreprise n’est pas donnée. L’ordre économique est donc couramment marchand et capitaliste, même si ces caractéristiques ne font pas partie de sa définition (de son essence). 

L’essentiel dans le second sens de l’expression « économie de marché » est le caractère marchand. La version pure de ce sens est celle où une seule grammaire de justification opère dans les solutions de règlement des transactions économiques (au sens général du terme), c'est-à-dire dans toutes les transactions au titre de leur aspect économique. Une version soft de ce sens est celle où il est fait une certaine place aux autres solutions, mais elle est secondaire relativement au marchandage. 
L’ambigüité dont je viens de faire état conduit à considérer que l’expression « mettre en place une économie de marché » est fallacieuse. Ce n’est pas tant le fait de confondre l’économie de marché avec toute forme d’économie – ce que retient Baechler (1995) et dénonce Polanyi (1986) – qui est fallacieux, que de laisser entendre que la mise en place d’une économie de marché au premier sens de cette expression - l’institution d’un ordre économique - passe nécessairement par celle d’une économie de marché au second sens.

Au plan normatif, la grille d’analyse proposée n’implique aucun choix particulier en faveur de telle ou telle forme d’ordre économique (d’économie de marché au premier sens). Elle est donc en accord avec la guillotine de Hume, selon laquelle on ne peut déduire ce qui doit être de ce qui est. Elle nous dit seulement que ce qui peut « marcher » socialement est ce qui a été démocratiquement mis en place, ce qui a été délibéré et choisi démocratiquement, ce qui vaut pour le politique – la règlementation politique de l’économique – mais pas seulement ! C’est à cette condition que les acteurs seront motivés, qu’ils auront le désir de participer aux activités concernées, notamment s’ils sont salariés. Par là même, cette grille d’analyse nous dit aussi que toute autre solution, notamment celle du despote éclairé, est un raccourci illusoire, parce que menant au précipice ou à l’accident. Dans la période actuelle, cette condamnation vaut avant tout pour ceux qui prônent la mise en place d’une économie de marché au second sens de l’expression. La norme visant sa version pure est une bonne définition de l’ultralibéralisme. Avec la version soft, on passe de l’ultralibéralisme au néolibéralisme. Il n’en reste pas moins qu’on efface encore la distinction entre libéralisme économique et libéralisme politique (à partir du moment où la forme idéal-typique dite du marchandage (B) n’est pas spécifiquement économique). De l’une à l’autre version, l’essentiel est conservé : pas de nécessité de la démocratie avec le premier et pour le second, une possibilité sous contrôle d’experts qui sont à même de donner la bonne solution marchande.
8. En fin de compte, la vision proposée permet de comprendre que la démocratie est la condition pour que chacun dispose de ces capabilities dont nous parle Sen (1993) et que l’on soit en présence d’une société juste au sens de Rawls (1993) – sans que l’on doive faire appel à une théorie scientifique introuvable pour nous dire si, en supprimant certaines inégalités, on va ou non détériorer la situation des plus démunis. Cette analyse ne conduit pas à se ranger du côté du libertarisme (priorité du juste sur le bien) ou du côté du communautarisme (priorité du bien sur le juste)
, mais tente au contraire de penser l’unité dialectique du bien et du juste. 

Et elle fait voir qu’une partie seulement du chemin a été fait lorsque la démocratie se limite au politique sans s’étendre à l’économique, ce qui signifie qu’elle demeure alors limitée et même « formelle » si elle n’est que représentative au plan politique
. Autant dire que l’apport de Gramcsi, mettant en exergue l’hégémonie qu’est à même d’exercer dans la société civile le groupe économiquement dominant, n’est pas à rejeter en bloc parce qu’elle procède d’une vision marxienne du rapport entre l’économique et le politique. Il s’agit de l’intégrer, de l’approprier en liant cette domination à l’absence de démocratie dans la marche de l’entreprise capitaliste. Il s’agit du moins de le faire lorsqu’on passe de la vision à la théorie. Avec la vision retenue, une théorie (positive) est toujours relative à une réalité sociale concrète institutionnellement formée. Cela signifie que l’on ne doit pas alors conserver quelque chose du voile d’ignorance ou, dit positivement, que l’on doit prendre en compte le fait que ce social institutionnellement formé, que l’on analyse afin de comprendre comment il se reproduit, est porteur de conditions très inégales d’accès des uns et des autres aux ressources, tout particulièrement à celles qui servent dans les débats, et par là d’une prégnance sur les références (ou préférences) éthiques individuelles mobilisées dans ces débats. Si on prenait ces préférences comme des données, on n’aurait guère progressé par rapport aux théories du choix rationnel 
: on aurait seulement substitué à des préférences sur les biens des préférences sur les cités (les grandes valeurs éthiques), en ayant passé aux oubliettes ces contraintes structurelles qui n’interdisent pas l’exercice de la liberté individuelle, mais en limitent le champ et en déterminent les risques.

� Ce texte est une version écrite, avec quelques corrections tenant compte de la discussion, de la présentation orale de ma communication au colloque. Pour les références, voir le document principal, qui est une version révisée après colloque du texte de cette communication tel qu’il avait été mis sur le site PEKEA avant le colloque.


� Cité par (Fitoussi, 2004 : 12).


� Cette représentation est le collage de deux visions tout à fait distinctes, celle des économistes qui pensent le marché à partir de l’homo oeconomicus et celle des politologues pensant l’Etat à partir de l’homo politicus. Cette représentation est celle qui fonde la distinction entre le libéralisme économique et le libéralisme politique. Notons que beaucoup d’économistes, parmi ceux qui reconnaissent l’existence de failles du marché, en reste à cette représentation. Tel est notamment le cas de Fitoussi (2004).


� Cette vision est nouvelle. Elle date de la fin du XXème siècle (Buchanan, 1972). Elle ne doit pas être confondue avec la représentation traditionnelle distinguant le marché et l’Etat. De l’une à l’autre, il y a à la fois continuité et rupture. Continuité : le marché économique de la seconde est le marché dont parle la première. Rupture : on passe d’une représentation collant deux hypothèses distinctes sur la nature de l’homme à une vision unitaire retenant l’hypothèse de rationalité instrumentale, ce qui conduit (i) à une autre conception de l’Etat – de l’Etat comme puissance publique à l’Etat comme marché politique (de la démocratie comme mode d’organisation du pouvoir politique à la démocratie comme concurrence sur le marché politique) et (ii) à effacer la distinction entre libéralisme économique et libéralisme politique au profit de l’étiquette de « néolibéralisme ». La continuité se manifeste dans le fait que l’une et l’autre ont la même implication normative ; la société moderne est la fin de l’histoire ; il n’y a pas d’alternative, toute tentative d’instaurer une « autre » société ne pouvant conduire qu’à la dictature, c'est-à-dire à l’absence de liberté pour les individus-citoyens.


� Séance du vendredi matin ayant pour thème « société, démocratie et économie ».


� Alain Caillé retient notamment, en continuité avec la vision marxienne, qu’il n’y a pas de distinction conceptuelle forte entre marché et capitalisme. Nous allons voir que, dans la vision que je propose, une telle distinction est construite et que c’est, en revanche, l’économique et le capitalisme qui ne peuvent faire l’objet d’une distinction conceptuelle forte.


� Voir la présentation de l’ouvrage, en quatrième de couverture.


� Pour Baechler, il importe que « chaque ordre puisse développer sa logique propre et que toutes les activités sociales ne soient pas concentrées dans un seul ordre » (1985 : 64).


� Dépersonnalisé veut dire qu’il n’y a plus une personne physique (prince, roi, empereur) ou symbolique (dieux, Dieu) qui préside à l’institution en question sous une certaine forme.


� Il oppose ce sens au sens formel, qui est « économiser » : en ce second sens, une activité économique est une activité dans laquelle on se préoccupe d’économiser, c'est-à-dire d’utiliser au mieux les moyens à usage alternatif dont on dispose pour atteindre la fin que l’on poursuit. Les activités d’ordre économique sont des activités dans lesquelles on se préoccupe d’économiser (sur la base d’un calcul en monnaie), mais ce ne sont pas les seules.


� Un institutionnaliste américain de la première moitié du XXème siècle, avec Veblen.


� Propension à persévérer dans l’être.


� Exemples : entreprise, famille, association.


� Il y a lieu de préciser que cette dépendance est réciproque : les personnes sont dépendantes l’une de l’autre en cas de transaction bilatérale ou les unes des autres dans le cas où elle est multilatérale, en ce sens que telle activité de l’une ne peut avoir lieu ou se conclure qu’en raison de la réalisation d’une activité de l’autre ou d’autres – ce qui implique un intérêt commun à arriver à un accord [Théret, 2001 et 2003].


� En conséquence, ce n’est pas parce qu’une solution de coordination a été trouvée que le point de vue commun des personnes coordonnées est que cet ordre est un bien. Je considère que l’ordre au sens où en parle Commons peut être un « désordre établi » selon l’expression retenue par Emmanuel Mounier, auquel je reste fidèle en ne rejoignant pas Ricoeur (1995a). 


� Commons retient que « la rationalisation est la caractéristique particulière de l’action concertée qui édicte des règles pour les transactions de management et de marchandage » (1934 : 761)


� Commons retient que « la rationalisation est la caractéristique particulière de l’action concertée qui édicte des règles pour les transactions de management et de marchandage » (1934 : 761)


� L’échelle de grandeur des personnes et des biens change, ainsi que les épreuves qui organisent ces classements. Au plan des personnes, les « grands » d’une cité sont ceux qui consentent à un investissement sans lequel le bien commun ne serait pas. L’inégalité entre les « grands » et les « petits » est juste parce que, si on se propose de la supprimer, la situation des « petits », ceux qui n’ont pas investis pour le bien commun, va se dégrader. Le critère d’équité est donc celui de Rawls, si ce n’est que, dans la théorie des cités, les discours de justification ne sont pas tenus sous le voile d’ignorance (de la position sociale de celui qui parle).


� S’agissant des autres relations finalisées de territoire, ce ne sont pas avant tout des transactions puisque la dimension personnelle l’emporte souvent. Elles ne sont donc concernées qu’au titre de leur dimension transactionnelle (les relations associées à l’économie sociale, notamment).


� Cette coexistence va plus loin que le simple constat qu’ici c’est à telle valeur que l’on se réfère et là à telle autre. C’est à propos de telle solution de règlement en tel domaine que l’on constate une telle coexistence.


� En ce sens, toute activité n’est pas justifiable ; la personne peut, en effet, reconnaitre que ce qu’elle a fait est mal (éthiquement ou moralement) selon la propre idée qu’elle se fait de ce qui est bien et de ce qui est mal.


� J’aime bien la formule d’Emmanuel Mounier qui parle de désordre établi.


� Cela s’applique notamment aux rapports sociaux qui règlent les transactions d’ordre économique – commerciales, salariales et financières. Ces mises en rapport combinent des conventions et des règles de droit, les conventions étant propres à l’un des côtés de chacun de ces rapports (ex : les employeurs ou les salariés, s’agissant du rapport salarial) ou même à tel segment de l’un de ces côtés (ex : les employeurs du bâtiment).


� Hannah Arendt considère que le pouvoir politique véritable réside dans la faculté des hommes d’agir de façon concertée et que sous les régimes totalitaires il est totalement anéanti. Elle considère donc que le dictateur totalitaire, à la différence du tyran d’un régime autoritaire, « ne se considère pas comme un agent libre ayant le pouvoir de mettre en œuvre sa volonté et ses caprices arbitraires mais comme l’exécutant de certaines lois qui lui sont supérieures » (1990 : 18), cité par (Pouchol, 2005).


� Tout particulièrement, la cité marchande pour le totalitarisme néolibéral, la cité civique pour le socialisme « réellement existant » et la cité industrielle pour 1984 de Orwell. Pour être tout à fait précis, il faut dire que le totalitarisme procède de l’effacement de toutes les autres cités au profit d’une seule pour le règlement de toutes les transactions, mais qu’il ne se réduit pas à cela. Cet effacement, qui peut être obtenu par un mélange de persuasion et d’intimidation (recours à la force), n’est qu’une porte d’entrée dans le totalitarisme, dans la mesure où on sort alors du champ des solutions d’ordre délimitées dans la figure 5 (l’appropriation de la seconde formule de Commons), c'est-à-dire celles qui excluent le recours à la violence. Pour le dire autrement, on sort du champ de l’éthique – le recours aux grandes valeurs qui peuvent être invoquées pour régler des conflits de prétentions sans violence.


� Les propositions normatives de (Aglietta, Rebérioux, 2004) vont dans ce sens.


� A ce titre, il est tout à fait intéressant de noter que le formel est conventionnellement distingué de l’informel dans les comptes nationaux en retenant que l’activité économique devient formelle lorsqu’elle donne lieu à une comptabilisation en monnaie ; il s’agit donc bien, par le passage de l’informel au formel, que cette activité puisse devenir d’ordre économique au sens qui a été défini ici.


� On peut considérer que l’une et l’autre sont produites au Sud par l’affaiblissement ou la crise de cette norme de réciprocité provoquée par le dé encastrement de la monnaie et de la logique marchande, suite notamment au processus de colonisation-décolonisation et à l’Est par l’effondrement de la rationalisation soviétique combinant du rationing et du managérial sans construction dans le même temps d’un bargaining (par du rationing ayant cet objet), cette absence de construction tenant notamment au fait que la conception libérale du marché, qui a été au poste de commande en Russie de la transition à l’économie de marché, ignore ce rationing (dans les pays d’Europe centrale, qui avaient connues ce rationing avant de devenir des démocraties populaires, ce passé a permis d’éviter la dérive russe). 


� Cela dépend des poids respectifs des logiques R, B et M dans les compromis qui ont été trouvés concernant les mises en forme du rapport commercial, du rapport salarial et du rapport financier. Il se peut même, comme forme extrême, que l’économique institué soit non-marchand (combinaison de R et de M, seulement). Ainsi, le projet marxiste-léniniste, ainsi que ses avatars au Sud, était de mettre en place un économique sans marché et sans capitalisme, version totalitaire oscillant entre R (le parti unique comme expression de la collectivité) et M (la dictature du chef du parti) ou les confondant, si vous préférez - le chef suprême (« je ») est seul habilité à dire ce qu’est le « nous ».


� Sur ce débat, voir (Wuhl, 2002).


� Le propre de la démocratie représentative (dans l’ordre politique) est de globaliser les débats en organisant l’élection des représentants du peuple sur la base d’un affrontement entre de grandes orientations, à charge pour ces représentants de débattre et de trancher au cas par cas des lois à instituer, en conformité avec la loi fondamentale (la constitution).


� Ces théories, développées dans les diverses disciplines des sciences sociales, sont celles qui reposent sur la vision marchande (marché économique/marché politique) dont on a fait état au début, en opposant alors cette vision renouvelée du couple Marché-Etat à la vision marxienne.
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